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    Monsieur le Premier Président,

    Mesdames, Messieurs de la Cour,

          L’article 345 du code judiciaire m’invite, comme chaque année, à faire le point sur la manière dont la justice a été rendue dans notre ressort et d’indiquer les abus que j’aurais remarqués.

          Je ne vais cependant pas vous assommer de chiffres et renvoyer ceux que cela intéresse à consulter le site du ministère de la justice qui vous fournira pour l’essentiel toutes les données statistiques disponibles pour l’année 2005.

          Lorsqu’au mois de juin vous me demandez, Monsieur le Premier Président, de vous donner le titre de cette mercuriale, j’éprouve quelques soucis car mon souhait reste d’évoquer l’actualité, de vous décrire les accents que nous avons essayé d’imprimer à la politique criminelle, de commenter les réformes législatives les plus importantes que nous avons enregistrées au cours de l’année judiciaire passée et aussi de vous dire nos priorités pour l’année judiciaire qui s’ouvre aujourd’hui.

          J’ai néanmoins le sentiment que nous sommes à la veille d’importantes mutations et je prendrai quelques instants pour vous les évoquer.

            La charge de travail de votre Cour n’a nullement diminué au cours de l’année judiciaire 2005-2006. 

           Au civil, de manière globale, entre le 1er janvier 1999 et le 1er janvier 2006, les affaires pendantes sont passées de 8.270 à 5.638 soit une diminution de 32 %, ce qui correspond à la moyenne nationale. Le nombre d’arrêts définitifs rendus est passé de 1.977 à 2.135, ce qui confirme l’augmentation enregistrée depuis 2003. On peut également observer que les affaires jugées (2.804) sont plus importantes que les affaires nouvelles enregistrées (2.522). 

           Par contre, votre Cour a rendu 2.804 arrêts au lieu de 3.160 mais cela n’est pas significatif car dû au nombre élevé d’omissions enregistrées en 2004 (1.031) alors qu’il n’y en eut que 521 en 2005. J’ai enfin pu observer que le nombre de pourvois en cassation pendants devant la Cour au 1er janvier 2005 était passé de 112 à 162 au 31 décembre 2005, ce qui correspond à une importante augmentation.

           Sur le plan pénal, le Parquet Général a continué à gérer les fixations comme par le passé en veillant toutefois à limiter les tâches administratives et notamment le nombre de courriers précédemment échangés avec les membres du barreau en vue de déterminer les temps de plaidoirie souhaités et organiser l’échange de conclusions.

Dorénavant, notre office évalue le temps nécessaire à l’examen du dossier et avise les conseils du temps qui leur a été réservé tout en les informant que si celui-ci leur paraît manifestement insuffisant, ils peuvent en aviser mon office qui bien entendu tient compte de leur demande.

La copie de ces courriers est adressée au Président de la chambre pénale de la Cour devant laquelle le dossier a reçu fixation.

A ce jour, le système n’a, à ma connaissance, fait l’objet d’aucune remarque particulière de la part des membres de la Cour et du Barreau.

La loi du 13 avril 2005 concernant le règlement de l’action civile devant le juge pénal a modifié la procédure en vigueur en prévoyant que chaque partie pourra, par requête, solliciter du juge saisi de la cause, qu’il détermine ses délais pour la transmission et le dépôt des pièces et des conclusions et qu’il fixe la date de l’audience des plaidoiries. Le parquet général est donc déchargé de la fixation et de la gestion du stock d’arriéré dans les dossiers d’intérêts civils qui incombe dorénavant au greffe pénal de la Cour.

Pour votre information, je vous indique néanmoins que le stock de dossiers d’intérêt civil reposant actuellement en mon office en attente de fixation selon la procédure décrite ci-dessus s’élevait au 31 juillet 2006 à 366 dossiers. Durant la période du 30 juin 2005 au 30 juin 2006, la Cour a prononcé 42 arrêts définitifs sur intérêts civils. Il reste donc du pain sur la planche. 

En matière pénale, mon office a suivi une politique de fixation basée sur trois axes principaux :

1. Fixer prioritairement les dossiers entrés en ordre d’appel durant les années 2005 et 2006. Chaque nouveau dossier entré étant rapidement examiné puis fixé.

2. Considérer que les dossier antérieurs à 2005 constituent un véritable arriéré qui ne pourra être effectivement  résorbé que par une augmentation du nombre d’audiences pénales de la Cour à envisager suite à l’augmentation des effectifs de 5 conseillers et de 3 membres de mon office, ainsi qu’il est prévu dans le protocole d’accord signé avec le SPF Justice en avril 2005.

3. Résorber un stock de dossier volumineux, certes coûteux en audiences, auquel il convient néanmoins de donner un sort sous peine de voir tout le travail fourni en amont, tant par les services de police que par les magistrats, réduit à néant. Cela est de nature à faire diminuer les statistiques relatives au nombre d’arrêts définitifs rendus mais il ne conviendrait pas de repousser plus loin des dossiers en raison de leur volume.

A titre d’exemple, parmi les dossiers que vous avez traité, l’un a occupé 7 audiences, un autre 6 audiences, un troisième 10 audiences et un quatrième 5 audiences, les dossiers ne représentant donc en terme de statistique que 4 arrêts définitifs.

Durant la période du 30 juin 2005 au 30 juin 2006, votre Cour a rendu 687 arrêts définitifs au plan pénal alors que durant la même période, 780 dossiers pénaux sont parvenus à mon office en ordre d’appel.

L’arriéré des dossiers pénaux à traiter s’élevait au 31 juillet 2006 à 632 dossiers dont : 

· 230 antérieurs à 2005 ;

·  90 de 2005 ;

· 312 de 2006

J’estime que la situation est globalement satisfaisante même si le nombre d’arrêts définitifs rendus au plan pénal est en légère diminution ce qui s’explique largement par la politique de fixation décrite ci-dessus, la performance statistique n’étant pas une fin en soi.

L’arriéré est maintenu à un niveau acceptable et ne pourra cependant réellement être efficacement résorbé que, comme déjà étayé plus avant, par une augmentation du nombre des audiences pénales de la Cour.

          Quelques mots sur la cour d’assises pour constater que le nombre d’affaires criminelles susceptibles d’être dévolues à la cour d’assises des provinces de Liège, Namur et du Luxembourg ne cesse d’augmenter. A l’heure présente, plus de 300 affaires susceptibles d’un renvoi en cour d’assises font l’objet d’une surveillance de mon office. Parmi ceux-ci, 200 affaires comportent des auteurs identifiés et près de 100 des auteurs non identifiés.

           Durant l’année judiciaire passée, votre Cour a traité 21 dossiers d’assises à savoir 12 à Liège, 1 à Verviers, 4 à Namur et 4 à Arlon.

           Le contentieux global de la cour d’assises reste donc inquiétant et l’année qui commence nécessitera encore le traitement de nombreux dossiers importants.

           Il serait dès lors judicieux d’examiner avec attention les propositions de la Commission de réforme de la cour d’assises particulièrement en ce qui concerne sa compétence. La Commission préconise en effet une revision du système de correctionnalisation en prévoyant une liste limitative des crimes relevant de la cour d’assises. 

Cette dernière ne connaîtrait plus que trois types de crimes :

· ceux dont la peine prévue est la perpétuité

· ceux qui ont provoqué la mort de la victime avec intention de la donner

· ceux qui ont entraîné la mort de la victime sans intention de la donner dans les cas de viols, tortures ou enlèvements de mineurs. 

En parallèle, on élargirait la compétence du tribunal correctionnel en lui confiant des faits plus graves susceptibles de peines plus lourdes.

Le nombre d’arrêts rendus par la chambre des mises en accusation reste très élevé en regard du nombre total d’arrêts rendus par la cour en matière pénale. La chambre des mises en accusation a ainsi rendu en 2005 2308 arrêts, toutes matières confondues.

Cependant, le léger recul du nombre d’arrêts rendus par la chambre des mises en accusation, amorcé en 2004, s’est poursuivi en 2005. Après avoir vu son contentieux doubler en quinze ans, pour atteindre le chiffre record de 2718 arrêts en 2003, le nombre d’arrêts rendus s’est réduit à 2472 en 2004 et 2308 en 2005.

La réduction du nombre d’arrêts trouve peu d’explication dans les statistiques puisqu’elle est constatée tant dans la matière de la détention préventive que dans celle des recours fondés sur les dispositions de la loi du 12 mars 1998, dite « loi Franchimont ».

En effet, en matière de détention préventive, on compte 1342 arrêts en 2005 contre 1447 arrêts, et dans la matière des recours dits « Franchimont », 135 arrêts en 2005 contre 174 en 2003.

Il semble difficile d’attribuer exclusivement aux effets de la loi du 31 mai 2005 modifiant notamment la loi du 20 juillet 1990 relative à la détention préventive la réduction enregistrée du nombre d’arrêts en matière de détention préventive., même si les dispositions de cette loi ont porté à un mois, voire trois mois, la durée de validité de certaines décisions de maintien en détention préventive, et même si le recours du ministère public contre la décision de mainlevée du mandat d’arrêt prise par le juge d’instruction a été supprimé.

Si, en effet, les dispositions de la nouvelle loi réduisent mathématiquement le nombre de comparutions en chambre des mises en accusation dans le cas de recours successifs multiples pour des détentions préventives de longue durée, elles sont en revanche sans effet sur les instructions courtes ou les recours isolés ; elles sont par ailleurs d’un effet inverse dans le cadre de l’application du nouvel article 136 ter imposant une nouvelle comparution en chambre des mises en accusation en l’absence de tout recours, lorsque la détention préventive dépasse six mois.

     La pratique de la chambre des mises en accusation, dans l’application des nouvelles dispositions issues de la loi du 31 mai 2005, a au demeurant mis en évidence trois difficultés :

· Tout d’abord, la pratique a révélé que, principalement dans l’arrondissement judiciaire de Liège, les inculpés comparaissaient parfois en chambre du conseil pour statuer sur le maintien en détention préventive plusieurs semaines avant l’expiration de la validité du précédent arrêt de la chambre des mises en accusation qui ordonnait le maintien. L’explication présentée résidait dans le souci de voir tous les inculpés détenus comparaître simultanément en chambre du conseil, ce qui est en principe devenu impossible lorsque certains ont frappé d’appel la précédente ordonnance de maintien, tandis que d’autres ne l’ont pas fait.

· Ensuite, les comparutions ainsi désynchronisées des différents inculpés détenus dans une même affaire ont brutalement renforcé l’évidente nécessité de réaliser des copies conformes constamment mises à jour de toute les instructions importantes. La pratique a montré que cela ne le se faisait pas partout sans difficulté.

· Enfin, il est remarquable de constater que dans un nombre non négligeable de cas, une libération par la chambre du conseil frappée d’appel par la ministère public était suivie d’une libération par le juge d’instruction, elle-même dorénavant non susceptible de recours, en sorte que la chambre des mises en accusation amenée à statuer sur l’appel du ministère public ne pouvait que constater que cet appel était devenu sans objet, l’inculpé ayant entre-temps été remis en liberté par le magistrat instructeur.

L’impact des dispositions de la loi du 27 décembre 2005 portant modifications diverses du code d’instruction criminelle et au code judiciaire en vue d’améliorer les modes d’investigations dans la lutte contre le terrorisme et la criminalité grave et organisée n’est évidemment pas perceptible dans les statistiques de l’année 2005.

On peut néanmoins constater que l’application de ces nouvelles dispositions n’a en pratique été constatée à ce jour que dans le cadre de la procédure du contrôle obligatoire de légalité des méthodes particulières de recherche par la chambre des mises en accusation, tel que prévu à l’article 235 ter nouveau du code d’instruction criminelle ; une vingtaine de dossiers ont ainsi à ce jour fait l’objet d’un arrêt de contrôle d’office par la chambre des mises en accusation.

Ce qui est cependant d’ores et déjà remarquable dans l’application de ces nouvelles dispositions est l’évidente nécessité, dans presque la totalité des cas,  d’une comparution supplémentaire devant la juridiction d’instruction appelée à statuer sur le maintien en détention préventive, lorsque la chambre des mises en accusation doit procéder au contrôle de la légalité des méthodes particulières de recherche dans le cadre d’une instruction où au moins un des inculpés se trouve en détention préventive.

Les effets des dispositions de la loi du 31 mai 2005, dans la mesure où ils correspondraient à l’objectif déclaré de réduire la durée de la détention préventive, se trouveraient dès lors largement contrariés, voire anéantis, par les dispositions de la loi du 27 décembre 2005 qui prolongent les instructions ayant eu recours à des méthodes particulières de recherches à tout le moins de plusieurs semaines.

En ce qui concerne l’activité des juridictions d’instance et des justices de paix, celles-ci ont maintenu durant l’année 2005-2006 une activité soutenue sans que ne se crée d’arriéré.

Dans la majorité des justices de paix du ressort, nous pouvons constater que le nombre de nouvelles affaires entrées au cours de l’année civile 2005 a augmenté par rapport à l’année 2004. 

            Pour la totalité du ressort, 69.658 affaires ont été introduites au cours de l’année 2005, soit 10.000 affaires en plus par rapport à l’année 2004.

            Le nombre d’affaires clôturées a, lui aussi, considérablement augmenté, puisque 64.712 affaires ont été clôturées au cours de l’année 2005.  

            Aucun abus au sens de l’article 345, al.3 du Code judiciaire n’a été constaté dans la manière dont la justice a été rendue dans les justices de paix..

           Quant aux difficultés rencontrées au niveau de l’organisation des greffes, c’est la vétusté et l’exiguïté des locaux qui sont malheureusement toujours invoqués.  

Par ailleurs, plusieurs justices de paix attendent toujours l’élargissement de cadre promis depuis la réforme des cantons.  

Enfin, certains juges de paix dénoncent la lenteur et la lourdeur du système de délégation pour remplacer le personnel temporairement absent.

         Le flux des affaires entrées au sein des parquets correctionnels au cours de l’année 2005  est en légère diminution par rapport à l’année 2004 (soit 189.214 nouvelles affaires, contre 193.490 en 2004 

         Au sein des parquets de police, on relève 217.357 nouvelles affaires pour l’année 2005, ce qui constitue une petite diminution par rapport à l’année 2004 (256.392 nouvelles affaires).  

Ce phénomène peut s’expliquer par la dépénalisation de certaines contraventions et la généralisation des perceptions immédiates.

Il faut noter que l’augmentation du nombre de dossier en 2004 a dû être absorbée.  Ainsi le nombre de citation à l’initiative du ministère public est passé de 24.406 en 2004 à 30.107 en 2005 soit une augmentation de 20% 

Enfin, si le nombre de transactions est en légère diminution, les chiffres relatifs aux classements sans suite sont fort semblables à ceux de l’année passée.

            Les sections jeunesse ont ouvert 34.442 nouveaux dossiers protectionnels, ce qui correspond à une stabilisation par rapport aux augmentations constatées les années précédentes.
            Dans les tribunaux de première instance, le nombre de jugements définitifs est en augmentation par rapport à l’année passée (7.975 jugements définitifs contre 7.460 en 2004). 

            La comparaison du nombre d’affaires pendantes au 1er janvier 2005 et au 31 décembre 2005 met donc en exergue une diminution des dossiers à juger au cours de l’année civile 2005. Par référence aux deux années précédentes, c’est une grande première.

            Aucun abus au sens de l’article 345, al.3 du Code judiciaire n’a été constaté dans la manière dont la justice a été rendue dans les tribunaux de première instance.

            Quant aux difficultés rencontrées au niveau de l’organisation des greffes et des parquets, c’est l’absence de remplacement du personnel qui est dénoncée ainsi que la lenteur du processus de nomination.  Une situation particulièrement lourde de conséquences dans les petites instances puisque c’est parfois l’équivalent de toute une section d’un grand parquet qui fait défaut.  

            En ce qui concerne l’arrondissement judiciaire d’Eupen, il reste un: problème persistant pour le recrutement de magistrats de base germanophones. Peut-être la 3e voie d’accès vers la magistrature proposera-t-elle une solution pour la crise de recrutement. L’arrivée d’un stagiaire judiciaire le 1er octobre devrait, à terme, soulager un peu ce parquet.

                                                                 *

                                                        *                *

                Je voudrais maintenant, durant quelques instants, faire le point sur les initiatives principales que nous avons prises durant l’année judiciaire passée, particulièrement dans les matières qui sont dévolues au procureur général de Liège, évoquer les législations nouvelles qui les concernent et tracer les pistes d’action pour cette nouvelle année judiciaire qui s’ouvre aujourd’hui.

                                                                 *

                                                       *                 *

En ce qui concerne la matière de la traite des êtres humains, l’année judiciaire écoulée a débuté sur les chapeaux de roue.

En effet, le législateur a promulgué pendant les vacances judiciaires, le 10 août 2005, la loi modifiant  diverses dispositions en vue de renforcer la lutte contre la traite et le trafic des êtres humains et contre les pratiques des marchands de sommeil ;  cette loi a été publiée au Moniteur belge le 2 septembre 2005 et est entrée en vigueur le 12 septembre 2005.

A l’heure actuelle, il existe déjà de la jurisprudence suite à l’entrée en vigueur de la loi nouvelle.  A titre d’exemple, on épinglera un jugement du Tribunal correctionnel de Verviers prononcé le 17 juin 2006 qui analyse dans le détail les conditions d’application de la nouvelle loi en ce qui concerne l’exploitation de main d’œuvre.

Il a donc fallu très rapidement informer et documenter les magistrats du Ministère Public de référence sur l’importance des modifications apportées et les difficultés liées à l’application  de la loi.

Pour rappel, la loi crée dans le code pénal de nouvelles incriminations en la matière, opère  une nette distinction entre l’infraction de traite, elle-même déclinée en plusieurs catégories, l’infraction de trafic, et les infractions liées à l’exploitation de la mendicité et de la vulnérabilité d’autrui  par des marchands de sommeil.  La loi alourdit aussi considérablement les peines.

Il importe de souligner plus précisément ici l’infraction consistant dans le fait de recruter, transporter, transférer, héberger, accueillir une personne, passer ou transférer le contrôle exercé sur elle afin de mettre cette personne au travail ou permettre sa mise au travail dans des conditions contraires à la dignité humaine.

Au travers de l’activité du team de coordinations du réseau d’expertise T.E.H., coordonné par le Procureur général de Liège, les points problématiques dans l’application de la loi ont été abordés : application de la nouvelle loi dans le temps, élaboration des nouveaux codes de qualification et des codes de prévention, examen du régime applicable aux confiscations et saisies d’immeubles et parties d’immeubles, etc….

Une analyse  approfondie de cette loi, appuyée par un examen fouillé des travaux préparatoires, a été proposée à l’ensemble  des magistrats de référence lors de la réunion plénière du réseau d’expertise TEH qui s’est tenue le 19 décembre 2005.

· Préalablement, le parquet général et l’auditorat générale du travail de Liège avaient  été largement associés à la formation dispensée par le Conseil supérieur de la Justice au cours du dernier trimestre de l’année 2005 dans la matière de la traite et du trafic d’êtres humains.

· La nouvelle loi rend indispensable une modification de la circulaire Col 10/2004 et un groupe de travail s’y est attelé.

· Cette circulaire prévoit une évaluation annuelle de son application par année civile : 2005 fut la première année au cours de laquelle il a été procédé à l’évaluation de la circulaire. Les données qualitatives émanant des ressorts et arrondissements du pays ont été récoltées par mon Office et communiquées pour analyse au Ministre de la Justice.

Quant aux données quantitatives, elles seront prochainement fournies par les analystes du Collège des procureurs généraux.

· Il convient aussi de constater que l’absence de recueil uniforme des données statistiques au sein des auditorats du travail du Royaume a été soulignée.

A cet effet, un groupe de travail s’est penché  sur la problématique ; un encodage  uniforme est en effet primordial afin d’obtenir  des statistiques fiables.

· Les magistrats en charge de la TEH au sein de mon Office ont également participé à un séminaire organisé à Rome par le Conseil supérieur de la Magistrature italien avec le soutien du programme  AGIS
de la Commission Européenne.

Ces journées d’étude s’inscrivaient dans le contexte de la lutte contre la traite des êtres humains au niveau européen et international.

· On notera aussi la constante expansion du site web crée et développé au sein du réseau d’expertise TEH.

Pour rappel, on y trouve  bon nombre d’informations pertinentes en la matière (agenda, doctrine, jurisprudence, ….).

A ce sujet, il faut savoir que le site devrait très prochainement être transféré vers le sit «  omptranet » du Ministère public en cours de construction.

Ce transfert devrait faciliter l’usage du site, élargir l’accès aux diverses données et améliorer sa convivialité.

· Enfin, le procureur général a été représenté dans les organes mis en place par l’arrêté royal du 16 mai 2004 relatif à la lutte contre le trafic et la traite des êtres humains, soit la Cellule interdépartementale de coordination de la lutte contre le trafic et la traite des êtres humains et le centre d’information et d’analyse en matière de trafic et de traite des êtres humains ; dans la mise au point de l’activité de ce dernier, le procureur général, par son représentant, a été amené à souligner les contraintes légales et réglementaires s’opposant au recueil de certaines donnée émanant des banques de données des différentes institutions concernées.

La problématique du permis de séjour et des conditions d’octroi du statut de victime de la traite des êtres humains a été largement abordée au sein d’un groupe de travail mandaté par la Cellule interdépartementale de coordination de la lutte contre le trafic et le traite des êtres humains.

*

*                      *

Vous le savez, l’une des compétences essentielles confiée au procureur général de Liège est l’atteinte aux personnes et, une fois de plus, notre ressort a été durement éprouvé par un dossier dramatique d’assassinat de deux enfants et de viol de l’une d’entre elles, à quelques centaines de mètre de ce palais.

Je ne puis cacher le sentiment de révolte qui a habité tous ceux  magistrats, policiers ou citoyens à l’annonce d’un tel crime.

Sans doute, avons nous pu travailler dans ce dossier avec plus de méthode, d’humanité et de communication que ce ne fut pas le cas dans le passé et je tiens ici à rendre publiquement hommage au dévouement sans limite et à la cohérence d’action dont on fait preuve les magistrats, policiers, assistants de justice et associations qui ont été impliqués dans la gestion de ce dossier.  Il eut été indécent de ne pas tenir compte des enseignements des 10 années depuis les faits tragiques de 1995 que tous nous avons encore en mémoire.

Un second dossier, dans l’arrondissement judiciaire de Verviers, peu avant la mi-juillet nous a aussi rappelé que le phénomène de la pédophilie est bien présent dans notre société et doit retenir toute notre vigilance.

Ce n’est évidemment pas le lieu d’évoquer ces dossiers mais il est néanmoins permis de s’interroger sur les questions qu’ils ont suscitées et sur les réponses qu’il conviendra de faire .

Je m’en voudrais donc de ne pas évoquer la loi de défense sociale  du 1er juillet 1964 qui, chacun s’accorde aujourd’hui pour le reconnaître, nécessite une réforme urgente visant d’une part, à la moderniser et d’autre part, à assurer un meilleur suivi des internés libérés.

La réflexion ne date pas d’hier puisque c’est le 23 septembre 1996 que le Ministre de la Justice, Monsieur Stefaan De Clercq à procédé à l’installation d’une commission chargée de développer une vision nouvelle de la loi de défense sociale du 1er juillet 1964,  d’inventorier les problèmes liés à son application et de formuler des propositions en vue d’améliorer des structures  et la mise en œuvre des décisions d’internement.

C’est en avril 1999 que cette commission a déposé son rapport mettant l’accent sur l’insuffisance des moyens mis en œuvre pour assurer une application efficace de la loi et sur l’absence d’un outil statistique valable pour mesurer l’effet de la loi.

Aujourd’hui, rien n’a changé sauf que le débat est relancé suite à l’assassinat tragique des deux enfants à Liège le 9 juin 2006 et c’est sur pression des événements qu’une réforme sera mise au point dans les prochaines semaines, du  moins en avons-nous reçu l’assurance.

A la lecture du rapport de la commission de réforme, on peut s’apercevoir que presque tout avait été dit en 1999.  D’abord, le champ d’application de la loi qui devait s’appliquer au « trouble mental », plutôt qu’à des maladies mentales ; le recours au critère « cognitif », c’est-à-dire à la capacité de discernement afin de permettre à l’expert de se prononcer sur la qualité de la responsabilité d’un délinquant et   au  juge d’en tirer les conséquences sur la responsabilité pénale ; la proposition d’introduire la notion de dangerosité comme condition de l’internement en la définissant comme une évaluation du risque de rechute dans le trouble mental ou dans la délinquance ; le remplacement au sein de la commission de « l’avocat » dont la place est obligatoirement à côté de l’interné  par un assesseur spécialisé dans la réinsertion sociale ;  l’amélioration des traitements thérapeutiques proposés par certains établissements de soins et la formation des experts ;  l’extension des pouvoirs de la commission de défense sociale et l’implication de la victime dans la procédure de libération ;  l’exclusion des récidivistes, des délinquants d’habitude et des auteurs de délits sexuels mis à la disposition du gouvernement et enfin la possibilité de placement immédiat de l’interné dans un établissement approprié plutôt qu’à l’annexe d’un établissement pénitentiaire sont autant de mesures concrètes de nature à traiter plus humainement  les délinquants victimes de troubles mentaux mais aussi d’améliorer la sécurité de la population.

La question lancinante reste aussi de savoir comment lutter plus  efficacement contre la récidive.  Elle se pose d’autant plus que beaucoup d’auteurs identifiés avaient des antécédents spécifiques et que des avertissements avaient  été donnés sur leur  dangerosité potentielle.  Je voudrais me borner ici à quelques  considérations qui doivent, me semble-t-il, guider notre réflexion pour demain :

1. A moins d’enfermer des délinquants sexuels jusqu’à la fin de leur jour, aucun système n’empêchera toute récidive. Le risque zéro n’existe pas .  Il faut en être conscient.

2. L’enfermement définitif ne correspond pas à notre conception des droits humains et provoquerait de graves injustices  et un pari sur l’échec plutôt que sur la réussite d’un programme de réinsertion et de soins.

3. Si le suivi des délinquants sexuels s’est déjà considérablement amélioré, il reste encore déficitaire et doit faire l’objet de plus de vigilance encore  tant dans le chef des magistrats du parquet que dans celui de ceux qui se sont vus confié le soin de les soigner et de surveiller leur réinsertion.

Je vous avoue ne pas admettre qu’un système purement  sécuritaire comme l’usage de la puce électronique ou le signalement public des délinquants sexuels corresponde à des solutions humainement acceptables.  Je reste pour ma part convaincu que des soins appropriés et  un suivi attentif restent les clés d’une réinsertion possible mais  cela demande des moyens supplémentaires dont notre société ne pourra pas faire l’économie.

*

*                      *

L’enlèvement parental international d’enfant constitue également une préoccupation de la plupart des parquets.

Entré en vigueur à compter du 1er mars 2005 à  l’égard de tous les Etats membres de l’union européenne à l’exception du Danemark, le Règlement (CE) N°2201/2003 du Conseil du 27 novembre 2003 relatif à la compétence, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale, dit Règlement « Bruxelles II bis » vient aujourd’hui compléter la Convention de La Haye du 25 octobre 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement international d’enfants.

Ces deux instruments internationaux consacrent un principe de base important en cette matière : Seul le juge naturel de l’enfant est compétent pour régler les questions relatives à l’autorité parentale et l’hébergement : il s’agit du juge de la résidence habituelle de l’enfant avant son déplacement.

Pour éviter les conséquences dramatiques liées aux enlèvements internationaux d’enfant par un de leur parent, la Convention de La Haye instaurait déjà une action sui generis en retour immédiat de l’enfant dans son pays d’origine.

En application de cette convention, le juge saisi d’une demande en retour d’un enfant, ne doit pas statuer  sur les questions de l’attribution à l’un ou l’autre des parents de l’
autorité parentale ou de l’hébergement, mais uniquement décider si l’enfant illicitement déplacé par l’un de ses parents, doit ou non retourner dans le pays où il avait sa résidence habituelle avant son déplacement.  Au-delà de ce retour, le juge de cette résidence habituelle est en principe seul compétent pour régler les questions relatives à l’autorité parentale ou à son hébergement.

Le règlement européen dit Bruxelles II bis représente une avancée remarquable dans la circulation libre des décisions  judiciaires au sein de l’espace judiciaire européen puisqu’il met fin à la procédure d’exequatur de la décision de garde prise par le juge de la résidence habituelle de l’enfant, dans l’Etat de la présence illicite de l’enfant.

Le juge du lieu de la présence illicite de l’enfant est habilité à prendre une décision positive ou négative quant au retour.  Sa décision doit être transmise au juge de la résidence habituelle de l’enfant avant son déplacement, lequel reste seul compétent pour prendre la décision sur le fond.

Il en va de même en matière de droit de visite transfrontière.

Les engagements pris  la Belgique dans le cadre de la Convention de La Haye et du Règlement européen, qu’elle soit autorité requérante ou requise doivent être respectés.  Les magistrats doivent ainsi participer à cet effort européen, et appliquer ce règlement qui s’impose à nous malgré l’absence actuelle de modification législative en Belgique.

Ainsi, une formation a été donnée aux magistrats du ministère public du ressort avec l’aide du parquet général dans le cadre de sa mission d’appui, pour leur permettre de donner soit des avis adéquats dans le cadre de ces litiges transfrontaliers de plus en plus fréquents et de veiller à inviter les parties qui l’aurait perdu de vue à appliquer ce règlement au nom de l’ordre public international, soit de présenter devant la cour ou les tribunaux, les requêtes en retour de l’enfant vers le pays duquel il a été déplacé, ou en clôture de ces litiges.

Par ailleurs, le parquet général a activement participé aux groupes de travail mis en place pour modifier la loi belge, envisager un traitement adéquat de ces dossiers dans ces aspects psychologiques et judiciaires ou permettre un échange de « bonnes pratiques » destinés à unifier la mise en œuvre au plan interne du Règlement Bruxelles II bis et le traitement de ces dossiers particulièrement délicats.

Les premières procédures faisant application de ce nouveau Règlement européen sont en cours.  Un premier arrêt rendu par votre Cour le 20 juin 2006 est à souligner.

*

*                          *

L’une des principales matières confiées au procureur général de Liège est celle des stupéfiants qui ne cesse de retenir l’attention des parquets et du législateur. Il me faut d’abord constater un état de carence dans le chef du législateur qui n’a toujours pris aucune initiative pour pallier l’annulation de l’article 16 de la loi du 3 mai 2003 par la Cour d’Arbitrage le 20 octobre 2004. Rappelons que la Cour d’Arbitrage en évoquant la notion de « consommation problématique » et de « nuisances publiques » estimait qu’elles étaient à ce point vagues et imprécises qu’il est impossible d’en déterminer la portée exacte et qu’elles ne satisfaisaient pas aux exigences du principe de légalité en matière pénale. En attendant, la directive ministérielle du 31 janvier 2005 continue à s’appliquer.

Je ne vous cacherai pas que la matière des stupéfiants est l’une des plus difficiles à appréhender pour le ministère public tant elle comporte d’aspects différents relevant d’autorités les plus diverses qui détiennent chacune une part de responsabilité dans la définition d’une politique qui devrait être intégrée et tendre vers le même but, à savoir lutter efficacement contre le phénomène des drogues et atténuer ses conséquences tant en terme de sécurité publique que social ou sanitaire.

Si le ministère public et les services de police sont particulièrement concernés par l’aspect répressif et, en particulier, par la lutte contre les trafics et la criminalité organisée, il ne doit pas rester à l’écart des aspects préventifs ou ignorer les conséquences de la politique criminelle sur la sécurité publique.

Il ne peut ignorer non plus les aspects liés à la réduction des risques pour les toxicomanes et à l’aspect thérapeutique.

             J’entends dès lors adopter une attitude d’ouverture pour tous ces problèmes et rester un interlocuteur actif à l’égard des autorités administratives et médicales compétentes. Le ministère public doit cependant rester le garant du respect de la loi et nous resterons attentifs à demander que la loi soit adaptée pour l’application de nouvelles pratiques telles que celles proposées par la Ville de Liège..

             Cela dit, je souhaiterais insister sur quelques préalables pour parvenir à élaborer une politique d’action plus intégrée.

Une condition essentielle pour atteindre cet objectif concerne le respect et l’acceptation du rôle de chacun. Le phénomène de la drogue est non seulement complexe mais il est évolutif et il appartient aux pouvoirs publics de pouvoir y répondre de manière le plus efficace possible en tenant compte de la réalité du terrain et non pas de thèses purement doctrinales. C’est un phénomène de société qui existe et ne disparaîtra pas demain. Notre responsabilité est d’en atténuer au maximum les effets pour la population qui doit pouvoir comprendre et accepter une politique globale et cohérente sans être soumise à des discours contradictoires comme c’est trop souvent le cas actuellement.

Ayant eu l’occasion de me rendre fin 2005 en Suisse à l’invitation de la Ville de Liège pour visiter des projets thérapeutiques et de diminution des risques, j’ai été particulièrement séduit par le modèle suisse des quatre piliers mis en place dans plusieurs villes et cantons depuis le début des années 90 :

· Le premier pilier est celui de la prévention primaire et secondaire et la mise en place de mesures d’éducation auprès de jeunes ainsi que de campagnes de sensibilisation à l’égard de toutes les drogues, y compris le cannabis ;

· Le second est la thérapie avec comme objectif de sortir les toxicomanes de la dépendance, d’œuvrer à leur réinsertion sociale et améliorer leur santé physique et morale ;

· Le troisième est la réduction des risques en permettant aux toxicomanes de disposer de seringues propres, de locaux d’injection, de logements décents et si possible de les voir quitter la rue ;

· Le quatrième est la répression qui vise à réduire l’offre, à lutter contre le trafic et les opérations financières illégales et à lutter contre le crime organisé.

C’est bien sûr ce pilier qui fait l’objet des préoccupations essentielles du ministère public et en aucun cas il ne faut baisser la garde dans le domaine répressif à défaut de voir se développer sur notre territoire un marché de la drogue aux mains d’organisations criminelles puissantes.

Sur ma proposition, le Collège a créé un réseau d’expertise en matière de drogue fin 2005 placé sous la responsabilité de Monsieur l’Avocat général Guy Rapaille appelé à d’autres fonctions depuis le 1er juillet 2006 et qui sera remplacé par Monsieur l’Avocat général Jean-Baptiste Andries. Je voudrais que ce que réseau soit le fer de lance d’élaboration d’une politique globale qui intègre toutes les dimensions de la lutte contre les drogues, qui développe des stratégies communes à tous les parquets en partant des bonnes pratiques et des expériences pilotes élaborées dans certains parquets et surtout qui harmonise la politique criminelle dans tout le pays. J’ai en effet pu constaté au sein du ressort de notre Cour d’appel que des pratiques divergentes existaient dans l’exercice de l’action publique et qu’il convenait de les rapprocher.

Il conviendra enfin de donner une suite au nouveau « plan drogue » du gouvernement qui concerne surtout ce qu’on a appelé le « tourisme de la drogue » particulièrement dans les villes de Bruxelles, Liège, Gand, Anvers et Mons. L’une des mesures prévues est la création de teams d’enquête constitués pour aider les zones de police à mieux appréhender ce phénomène et dont il reste à définir la composition et la nature de l’intervention.

*

*                         *

La lutte contre les organisations sectaires nuisibles s’est poursuivie notamment dans le cadre du « groupe restreint » de la cellule administrative de coordination de la lutte contre les organisations sectaires nuisibles, prévue à l’article 13 de la loi du 2 juin 1998.

La composition de cette cellule administrative  et son mode de fonctionnement ont été revues notamment pour une mise en conformité avec le nouveau paysage policier issu de la réforme des polices, par arrêté royal du 6 décembre 2005 publié au Moniteur belge du 29 mars 2006.

Il y a lieu de préciser que cette cellule administrative sera dorénavant présidée par le représentant du Collège des procureurs généraux et qu’un bureau amené à se réunir au moins trimestriellement est créé en son sein.

Des réunions du « groupe restreint » de la cellule administrative se sont tenues régulièrement  durant l’année judiciaire écoulée et diverses initiatives ont été menées pour accroître la lutte contre le phénomène sectaire dont notamment l’organisation d’une journée de formation des magistrats qui s’est tenue à Bruxelles le 21 février 2006.

Dans un rapport du 23 mars 2006, le groupe de travail parlementaire chargé d’assurer le suivi des recommandations de la commission d’enquête parlementaire « sectes » insistait sur la nécessité d’élaboration par le Collège des procureurs généraux d’une directive de politique criminelle en la matière.

La nécessité de rédaction d’une telle directive est évidente mais sa mise en chantier est régulièrement retardée en raison de l’incertitude qui subsiste quant à l’éminence de la création de nouvelles incriminations pénales, annoncée par le Ministre de la Justice, pour lutter contre ce phénomène.

*

*                          *

Au rayon des législations nouvelles, la réforme du droit de l’adoption est entrée en vigueur le 1er septembre 2005. Elle se justifiait principalement par la volonté de mettre en œuvre dans notre pays la Convention de La Haye du 29 mai 1993 sur la protection des enfants et la coopération en matière d’adoption internationale. Il s’agissait aussi de remédier aux lacunes de la législation antérieure et de moderniser le droit de l’adoption en y introduisant certaines garanties.

Il est maintenant possible d’adopter seul, d’adopter à deux même pour des concubins ou des personnes de même sexe. Des instructions précises ont été transmises par les parquets généraux concernant les lignes directrices de la nouvelle législation :

· La priorité doit être donnée au maintien de l’enfant dans sa famille d’origine. Si cette solution ne peut être retenue, l’adoption de l’enfant dans son propre pays doit alors être envisagée afin qu’un déracinement géographique et culturel ne soit pas ajouté au déracinement familial. Ce n’est que lorsque aucune de ces deux solutions ne s’avère possible que l’adoption internationale peut intervenir. Dans cette hypothèse, le consentement des parents de l’enfant est impératif et doit être donné librement et dans les formes légales. La famille d’origine a, en effet, la responsabilité de donner un projet d’avenir à l’enfant. Il faut bannir tout esprit de lucre. Tout trafic doit être combattu et poursuivi ;

· L’enfant doit être reconnu adoptable et l’adoption doit répondre à son intérêt supérieur et au respect de ses droits fondamentaux ; l’enfant doit être le point de départ de la décision d’adopter et non pas les parents qui sont à la recherche d’un enfant. C’est ainsi que l’enfant de plus de 12 ans bénéficie d’un véritable droit de veto puisqu’il doit donner son consentement à l’adoption ;

· Dans le cadre d’une adoption internationale, les renseignements précis sur les candidats adoptants et sur l’enfant sont transmis via les autorités centrales des deux pays concernés. En Belgique, il existe une autorité centrale soit de l’Etat d’accueil de l’enfant, soit de l’Etat d’origine de celui-ci. Des instructions ont ici aussi été données par le Collège des procureurs généraux, en concertation avec les autorités centrales fédérales et communautaires.

La précipitation avec laquelle la réforme est entrée en vigueur n’a pas facilité la gestion optimale des dossiers, outre l’existence de nombreux textes normatifs dans lesquels dispositions transitoires et nouvelles se succèdent. Il faut aussi constater le mécontentement des nombreux candidats à l’adoption concernant la complexité et l’allongement des procédures.

*

*                   *

Une autre réforme importante est celle de la loi sur la protection de la jeunesse.

La loi du 13 juin 2006 n’ambitionne pas de révolutionner le droit de la jeunesse en imposant un nouveau modèle mais d’aménager le texte actuel afin de consacrer légalement certaines pratiques qui se sont développées ces dernières années et introduire des innovations dans la prise en charge du mineur qui a commis un fait qualifié infraction.

Des concertations déjà engagées entre mon office et les parquets du ressort devront se poursuivre compte tenu des lignes directrices de cette nouvelle législation qui impliquent des changements considérables dans l’approche de la délinquance juvénile et le renforcement des sections chargées de cette problématique au sein des parquets et principalement dans les plus petits arrondissements. La désignation de criminologues est à cet égard d’ores et déjà acquise. Les parquets généraux ont sensibilisé la Ministre de la justice à la nécessité d’augmenter le cadre des magistrats non seulement au niveau du siège, ce qui est déjà le cas, mais également au niveau du parquet.


Epinglons parmi les nouveautés législatives :

· Le stage parental qui pourra être imposé par le juge de la jeunesse ou proposé par le parquet comme mesure complémentaire lorsqu’il peut être bénéfique au jeune dont les parents manifestent un désintérêt caractérisé à l’égard de sa délinquance ;

· Les nouvelles compétences du parquet qui viseront, entre autres, à rencontrer la nécessité de rapidité, de précocité, d’efficacité et de caractère préventif de la réponse à donner à la délinquance juvénile. Citons la lettre d’avertissement motivé ou encore la convocation du jeune et de ses parents pour leur notifier un rappel à la loi et les risques qu’ils encourent. Le parquet pourra également proposer une médiation ou inciter le jeune à présenter ses excuses à la victime ;

· La diversification des mesures prises à la disposition du juge qui viseront principalement à renforcer les alternatives au placement, à éduquer le jeune tout en assurant la prévention contre le risque de récidive ;

· Si les conditions d’un déssaisissement restent identiques, les délais de procédure sont précisés et surtout réduits, impliquant une gestion beaucoup plus rapide de chaque dossier. Si le mineur fait l’objet d’un déssaisissement, il devra comparaître devant une chambre spécifique du tribunal de la jeunesse ou devant la cour d’appel qui appliquera le droit pénal commun. La création de ces chambres nécessitera de nouveaux moyens humains d’autant qu’à l’instar des juges d’instruction, les futurs magistrats de la jeunesse devront avoir suivi une formation spécifique ;

· Le travail des greffes sera plus important puisque la copie des ordonnances de cabinet et des décisions prises en audience publique devra être adressée au jeune de 12 ans ou plus, à ses parents, tuteurs ou personnes qui en ont la charge. La copie des ordonnances est en outre adressée à l’avocat du mineur.

Il est regrettable que la réforme n’ait pas envisagé le toilettage des textes actuels maintenant ainsi certaines confusions entre les compétences du juge de la jeunesse et du tribunal de la jeunesse. Il est d’autre part acquis que si des moyens financiers ne sont pas réellement dégagés tant au niveau fédéral que communautaire, l’effectivité du panel de mesures restera vain.

                                               *

                                       *              *

J’évoquerai une troisième réforme législative qui a retenu notre attention, celle relative aux méthodes particulières de recherche.

Le 30 décembre 2005 est entré en vigueur la loi du 27 décembre 2005 portant des modifications diverses au code d’instruction criminelle et au code judiciaire en vue d’améliorer les modes d’investigations dans la lutte contre le terrorisme et la criminalité grave et organisée. Cette loi est une conséquence de l’arrêt de la Cour d’Arbitrage du 21 décembre 2004 qui a annulé certains articles du code d’instruction criminelle insérés par la loi du 6 janvier 2003 concernant les méthodes particulières de recherches et quelques autres techniques d’enquête.

Les principaux enseignements de la Cour d’Arbitrage dans son arrêt du 21 décembre 2004 peuvent se résumer en quelques points :

· les méthodes particulières de recherches sont légitimes dans la mesure où elles visent à combattre la criminalité grave et elles peuvent être appliquées par le Procureur du Roi et ce même dans le cadre d’enquêtes proactives ;

· les atteintes graves à la vie privée et à l’inviolabilité du domicile exigent l’intervention d’un juge d’instruction ;

· la définition de la provocation policière doit être la même pour toutes les infractions et doit avoir le même effet : à savoir l’irrecevabilité des poursuites ;

· les méthodes particulières de recherches sont toujours mises en œuvre par le procureur du Roi, même lorsqu’elles sont autorisées par le juge d’instruction, car le procureur du Roi est seul habilité à autoriser certaines personnes à commettre des infractions dans la mesure où il dispose du pouvoir d’opportunité des poursuites ;

· le principe du dossier confidentiel est reconnu pour protéger l’anonymat et partant l’intégrité physique de l’informateur, des fonctionnaires de police ou des experts civils ;

· le contrôle de légalité doit porter sur le dossier confidentiel en ce qu’il est susceptible de contenir des éléments de preuve, ce qui ne vise pas le dossier relatif à l’indicateur ;

· un juge indépendant et impartial doit pouvoir contrôler les pièces contenues dans les dossiers confidentiels relatifs aux observations et aux infiltrations.

Le législateur, dans sa loi réparatrice de décembre 2005, a formalisé ces différents principes dégagés par la Cour d’Arbitrage. Dans ce contexte, sa principale innovation est d’avoir choisi la Chambre des mises en accusation comme organe de contrôle de légalité sur les infiltrations, les observations et les infractions commises par les indicateurs.

Mais le législateur a également inséré des dispositions nouvelles ayant pour objectif de répondre concrètement aux difficultés quotidiennes rencontrées sur le terrain. C’est ainsi qu’il permet au procureur du Roi d’utiliser les méthodes particulières de recherches aux fins de rechercher et d’arrêter des personnes internées ou condamnées en fuite. 

Il autorise aussi dans un cadre législatif précis les indicateurs à commettre des infractions pour se maintenir dans l’organisation criminelle mais cela sans leur permettre de bénéficier de l’excuse absolutoire contrairement aux fonctionnaires de police et aux experts civils.

Enfin, la nouvelle loi prévoit que dorénavant les affaires de terrorisme soient instruites par des juges d’instruction spécialisés qui viennent d’être désignés dans cette matière. Ceux-ci sont alors compétents sur tout le territoire indépendamment  des critères habituels de rattachement et leur saisine justifiera de la même façon la compétence territoriale des juridictions d’instruction et de jugement.

En conclusion, on constate qu’au travers de cette nouvelle législation on a pris la mesure des outils à mettre en place pour combattre efficacement la criminalité grave et organisée et le terrorisme. Ces outils sont cependant d’un maniement délicat et j’ai demandé aux procureurs du Roi une vigilance particulière pour que la loi soit scrupuleusement appliquée et qu’aucune dérive ne soit tolérée. 

Signalons enfin qu’un nouveau recours contre la nouvelle loi a été 

Introduit à la Cour d’Arbitrage le 18 juillet 2006 par un avocat et l’O.B.F.G. ce qui laisse augurer de nouvelles discussions de principe sur ce texte.

*

                                                      *                  *

           La loi du 20 juillet 2005 modifiant les lois coordonnées du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière est entrée partiellement en vigueur le 31 mars 2006, consacrant ainsi une nouvelle réforme du droit de la circulation routière en Belgique, rendue nécessaire par de nombreux arrêts (13 au total…) de la Cour d’Arbitage fustigeant plusieurs dispositions de la loi du 7 février 2003.

           Désormais, la catégorisation des infractions s’établit en fonction du danger occasioné par le comportement des conducteurs. Plus la mise en danger – directe ou indirecte – des personnes est importante, plus la sanction qui s’attache à l’infraction est lourde.

           Le concept d’infraction grave est donc désormais abandonné au profit de quatre degrés d’infractions. De plus, les excès de vitesse qui étaient difficilement analysables sous le seul spectre du critère de la mise en danger, constituent à présent une catégorie d’infractions autonome.

                                                                    *

                                                           *                 *

           On peut aussi relever une avancée significative dans le domaine du droit de l’environnement et de l’urbanisme.

           Depuis plusieurs années, les jugements et arrêts rendus par les juridictions de l’ordre judiciaire en matière d’urbanisme et d’aménagement du territoire demeuraient, pour la plupart, sans effet, faute de volonté politique de procéder à l’exécution forcée des décisions rendues.

           A la suite des démarches entreprises par le Collège des procureurs généraux auprès du cabinet du ministre André Antoine, une réforme globale a été mise en chantier et devrait rapidement redonner crédit à la politique criminelle menée par les parquets en ce domaine.

           Ce projet s’appuie sur une volonté double : diminuer le nombre des infractions en matière d’urbanisme, d’une part, et accroître le nombre des exécutions volontaires des décisions de justice, d’autre part. A défaut d’exécution volontaire, l’exécution forcée des décisions judiciaires sera systématique. Par ailleurs, un avant-projet de décret devrait voir le jour en vue de renforcer la collaboration entre les parquets, l’administration wallonne et les communes.

                                                                    *

                                                            *             *


Je souhaiterais aussi vous dire quelques mots sur la réforme des polices qui constitue un point d’attention particulier de mon office pour que progressivement la réforme se mette en place et constitue une réussite.


La loi du 7 décembre 1998 a organisé un service de police intégré et structuré à deux niveaux. Un des objectifs poursuivi par le législateur était d’assurer aux autorités et aux citoyens un service policier minimal équivalent sur l’ensemble du territoire du Royaume.


Pour remplir cet objectif, il fallait que la police locale assure au niveau local la fonction de police de base, laquelle comprend toutes les missions de police administrative et judiciaire nécessaires à la gestion des évènements et des phénomènes locaux sur le territoire zonal. La police fédérale devant assurer, elle, sur l’ensemble du territoire, dans le respect des principes de subsidiarité et de spécialité, les missions spécialisées et supra-locales de police administrative et judiciaire ainsi que des missions d’appui aux polices locales et aux autorités de police.


Au vu de l’intérêt, parfois extrêmement relatif, apporté avant la réforme par certaines autorités communales à leur police, on pouvait se poser la question de savoir si les polices zonales seraient à même de faire face à l’étendue de leurs nouvelles obligations.


Sur l’ensemble du territoire du ressort, la réponse doit être, avec des nuances, affirmatives. De manière générale, toutes les zones de police du ressort sont à même, dans quelques cas avec plus ou moins de bonheur, de faire face à leurs obligations notamment en matière judiciaire. Toutes les zones disposent d’un service d’enquête et de recherche capable de faire face au tout venant des enquêtes en matière judiciaire. Toutefois si certains de ces services peuvent être considérés comme extrêmement performants, d’autres au contraire éprouvent plus de peine. Ainsi s’il faut citer le cas plutôt rare d’un arrondissement dans lequel les effectifs des services de recherche zonaux dépassent en nombre ceux du service judiciaire de l’arrondissement, il faut aussi déplorer qu’une zone s’est, elle, posé la question de savoir si elle ne pourrait pas supprimer ce service.

    La deuxième question qu’on pouvait se poser était celle de savoir comment les deux niveaux de police allaient s répartir les tâches des missions judiciaires. Les règles organisant cette répartition ont été définies par la Directive ministérielle organisant la répartition des tâches, la collaboration, la coordination et l’intégration entre la police locale et la police fédérale en ce qui concerne les missions de police judiciaire et également la circulaire du Collège des procureurs généraux, la COL 2/2002.


Au fil des années ces directives se sont révélées être des instruments extrêmement souples qui ont pu, le plus souvent, au sein des réunions de concertation de recherche, être interprétés différemment en fonction des nécessités locales du moment. Quatre années après l’entrée en vigueur de ces textes, il arrive encore régulièrement qu’un procureur du Roi modifie, après concertation avec ses interlocuteurs de la plate-forme de recherche, les règles concernant l’attribution, dans son arrondissement, de tel ou tel type d’enquête. L’essentiel étant que les magistrats ont toujours trouvé des interlocuteurs disposant des capacités et des compétences nécessaires pour accomplir les missions qu’ils leur confiaient.


Il faut aussi souligner sur le plan de la collaboration des services de police que celle-ci se manifeste non seulement sur le plan vertical mais aussi au niveau horizontal, que ce soit au niveau des zones de police qui au cours de ces dernières années ont conclu des accords officiels de coopération entre elles ou que ce soit au niveau tant des zones que des services judiciaires d’arrondissement, qui collaborent au quotidien entre services de police du même niveau en fonction des nécessités du moment.


L’un des principaux objectifs de la réforme des polices concernait la gestion et la circulation des informations. Au niveau de l’arrondissement judiciaire, l’article 105bis de la loi du 7 décembre 1998 a créé un carrefour d’information d’arrondissement, le CIA, chargé de l’appui dans le traitement de l’information. Le deuxième alinéa de cet article précise que ce service accomplit ses missions tant au profit de la police fédérale que de la police locale et que par conséquent, les deux niveaux de police doivent participer, effectivement, à sa composition et à son fonctionnement.


Ce service est chargé de la gestion de l’information policière, il semble dès lors indispensable qu’il soit composé non pas de personnes qui l’alimenteront en données mais plutôt de fonctionnaires de police expérimentés qui savent comment exploiter les données contenues dans le système. Le législateur a également prévu que le service devait fonctionner au profit des deux niveaux de police et notamment pour cette raison exiger que ses effectifs proviennent des deux niveaux de police. Il faut déplorer que dans la grande majorité des arrondissements du ressort, les vœux du législateur ne soient pas rencontrés et que les CIA souffrent d’un manque de représentants de la police locale.


Si ce manque de personnel les handicape, il faut aussi constater que ces services ne fonctionnent pas encore au mieux de leurs possibilités. En ce qui concerne le traitement des informations dites concrètes, hormis quelques problèmes très particuliers, un des problèmes qui se rencontre le plus réside dans des retards d’enregistrements qui apparaissent dans certains services. En ce qui concerne les informations dites non concrètes, s’il ne semble pas y avoir eu de problème général au niveau de leur exploitation, en revanche il est arrivé que les procureurs du Roi doivent rappeler que tous les services devaient intervenir au niveau de la collecte de ces informations.

                                                                     *

*                       *


Je souhaiterais enfin évoquer les mutations qui se font jour et qui pourraient bien modifier profondément le paysage judiciaire belge.

 
Le Conseil des Ministres du 22 juin 2005 a approuvé une note d’orientation portant réforme de l’organisation judiciaire en vue d’une décentralisation de la gestion vers les autorités judiciaires concernant les moyens matériels, le personnel, les frais de justice et le budget. C’est le deuxième plan « THEMIS » qui nous est soumis, le premier ayant été corrigé suite à de nombreuses remarques émanant de tous les milieux judiciaires. Le temps me manque aujourd’hui pour en faire une analyse exhaustive et je me bornerai à quelques remarques fondamentales :

· La première est de constater qu’un transfert de gestion de l’autorité centrale vers les autorités judiciaires est un mouvement constaté dans la plupart des pays qui nous entourent et que nous avons nous-même revendiqué, il ne faudrait pas l’oublier,

· La deuxième qui apparaît d’une première lecture du plan est de

constater que c’est une véritable « machine à gaz » qui nous est proposée tant sont complexes et nombreuses les structures de gestion. Dans son avis du 28 juin 2006, le Conseil Supérieur de la Justice relève 96 entités de gestion distinctes et 59 lignes budgétaires possibles. S’ajoutent encore 10 conférences consultatives. Il va de soi que la complexité de la structure est source de conflits, de blocages divers et donc d’inefficacité,
· La troisième est de se demander qui va réellement gérer les corps judiciaires. Il me paraît en aucun cas acceptable que les magistrats se trouvent soumis à des décisions de fonctionnaires gestionnaires décentralisés alors que leur statut tend de plus en plus à en faire des responsables de la bonne marche des juridictions. J’ajouterai cependant qu’un magistrat doit continuer à exercer des fonctions juridictionnelles même s’il est chef de corps et chargé de tâches de gestion, à défaut de perdre son âme et dès lors, sa qualité de magistrat,

· La quatrième tient encore et toujours aux problèmes de moyens. Que devons-nous gérer ? Peut-être pas tout ce qui est proposé aujourd’hui et certainement pas tout à la fois. Et avec quels outils et quels moyens ? Il nous faut, me semble-t-il, avant tout disposer d’outils informatiques performants, d’instruments de mesure de la charge de travail par exemple pour espérer faire preuve d’un minimum d’efficacité. 


   Il faut aussi disposer d’un minimum de garanties budgétaires si l’on ne veut pas nous retrouver à gérer une pénurie insupportable en étant cette fois désigné comme responsables d’une mauvaise gestion.


Le débat n’est pas clos et la création de la commission de modernisation de l’ordre judiciaire et d’un conseil général des partenaires de l’ordre judiciaire décidée par le Gouvernement et votée par la Chambre laisse augurer de nouveaux développements de ce projet. Je me pose aussi la question de savoir pourquoi de telles tâches ne sont pas confiées au Conseil Supérieur de la Justice plutôt qu’à de nouveaux cercles de discussion qui vont œuvrer en parallèle et peut-être en concurrence avec le Conseil Supérieur de la Justice.


Les perspectives de mutations ne s’arrêtent pas au projet THEMIS mais concernent aussi le ministère public dans son statut et ses structures propres. N’est-il pas venu le temps d’opérer une réflexion en profondeur sur le rôle du ministère public, les tâches qui lui sont confiées et le cadre de ses structures ? Je le pense personnellement et je souhaiterais durant l’année de présidence du Collège que j’exerce depuis ce matin proposer d’entamer une réflexion sur ces questions fondamentales. Je constate en effet que les tâches confiées au ministère public sont de plus en plus nombreuses et diverses, que nous sommes sans cesse en demande de moyens nouveaux pour les assumer et qu’il est de plus en plus difficile d’opérer des choix de politique criminelle. Une telle réflexion doit d’abord être le fait du ministère public auquel il revient de proposer aux responsables politiques des réformes concrètes. Je pense notamment à la suppression de certaines de nos tâches administratives, à la détermination d’une taille critique de nos arrondissements judiciaires, à une meilleure répartition des tâches avec les services de police.


Je terminerai cette mercuriale en vous disant que cette année judiciaire nouvelle sera encore celle de mutations internes. Deux collègues expérimentés en la personne de Madame le Premier Avocat général Bodson et de Monsieur l’Avocat général Rapaille viennent d’accéder à de nouvelles fonctions, ce dont je les félicite chaleureusement. Leur départ laisse un grand vide et je compte sur nos jeunes magistrats pour assumer des responsabilités de plus en plus lourdes. Cette situation et l’application du protocole d’accord avec la Ministre de la Justice nous obligeront à prendre de nouvelles mesures de réorganisation. J’espère aussi que grâce à l’appui de notre gestionnaire en ressources humaines, Monsieur Verdonck, nous pourrons réussir le déménagement à l’Ilot Saint Michel d’une partie de nos services et moderniser la gestion administrative du parquet général.


En guise de conclusions, je voudrais remercier la Cour pour l’excellente collaboration avec mon office et je ne doute pas qu’il en ira de même durant l’année judiciaire qui débute aujourd’hui.

                  Je remercie aussi tous ceux qui m’ont aidé à composer cette mercuriale.

                  Au nom du Roi, je requiers qu’il plaise à la Cour déclarer qu’elle continue ses travaux pour l’année judiciaire 2006-2007.

                   Im Namen des Königs beantrage ich, dass es dem Hof gefalle, seine Arbeit für das Gerichtjahr 2006-2007 fortzuführen.
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